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Lettre datee du 25 octobre 2017 adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport du Directeur general de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) sur l’etat 
d’avancement de l’execution du plan de destruction des armes chimiques libyennes 
restantes de la categorie 2 en dehors du territoire de la Libye (voir annexe). Ce 
rapport, en date du 23 octobre 2017, porte sur la periode du 23 septembre au 
22 octobre 2017. 

Le rapport a ete etabli conformement aux dispositions pertinentes de la 
decision EC-M-52/DEC.1 du Conseil executif de l’OIAC, en date du 20 juillet 
2016, et de la resolution 2298 (2016) du Conseil de securite, en date du 22 juillet 
2016, pour transmission au Conseil de securite. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a V attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) Antonio Guterres 
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Annexe 


[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, frangais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, pour transmission au Conseil de 
securite, mon rapport intitule «Etat d’avancement de 1’execution du plan de 
destruction des armes chimiques libyennes de la categorie 2 restantes en dehors du 
territoire de la Libye », etabli conformement aux dispositions pertinentes de la 
decision EC-M-52/DEC.1 du 20 juillet 2016 du Conseil executif de l’OIAC et de la 
resolution 2298 (2016) du Conseil de securite de l’ONU, du 22 juillet 2016. Mon 
rapport couvre la periode du 23 septembre 2017 au 22 octobre 2017 et repond 
egalement aux exigences en matiere de rapport imposees par les 
decisions EC-M-52/DEC.2 du 27 juillet 2016 et EC-M-53/DEC.1 du 26aout2016 
du Conseil executif. 


(, Signe ) Ahmet Uzumcii 
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Piece jointe 

[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, frangais et russe] 

Rapport du Directeur general de l’Organisation 
pour Pinterdiction des armes chimiques 

Etat d’avancement de P execution du plan de destruction 
des armes chimiques libyennes de la categorie 2 restantes 
en dehors du territoire de la Libye 

1. A sa cinquante-deuxieme reunion, le Conseil executif (« le Conseil ») a adopte 
une decision relative a la « Destruction des armes chimiques libyennes restantes » 
(EC-M-52/DEC.1 du 20 juillet 2016) et a demande au Directeur general d’aider 
la Libye a elaborer un plan modifie de destruction des armes chimiques libyennes 
de la categorie 2. Le 22 juillet 2016, le Conseil de securite de l’ONU a adopte 
la resolution 2298 (2016), dans laquelle il accueillait favorablement et approuvait 
la decision du Conseil et priait le Directeur general, par l’intermediaire du 
Secretaire general, de faire regulierement rapport au Conseil de securite jusqu’a ce 
que la destruction soit complete et verifiee. 

2. A l’issue de sa cinquante-deuxieme reunion, le Conseil a adopte une decision 
intitulee « Conditions detaillees applicables a la destruction des armes chimiques 
libyennes restantes de la categorie 2 » (EC-M-52/DEC.2 du 27 juillet 2016). Au 
paragraphe 17 de ladite decision, le Conseil a demande au Directeur general de lui 
faire rapport tous les mois sur la mise en oeuvre de cette decision. Le present rapport 
mensuel, le quatorzieme a ce sujet, couvre la periode du 23 septembre au 
22 octobre 2017. 


Progres accomplis dans 1’elimination des armes chimiques libyennes 
par l’Etat partie accueillant les activites de destruction 

3. L’entreprise Gesellschaft zur Entsorgung von chemischen Kampfstoffen und 
Riistungsaltlasten mbH (« l’entreprise GEKA mbH ») - Installation de destruction 
designee situee a Munster (Allemagne) - a acheve la destruction du 2-chloroethanol 
et de la tributylamine, le 17 decembre 2016 et le 20 janvier 2017 respectivement. 
La destruction du chlorure de thionyle a ete achevee le 10 septembre 2017. 

4. Comme indique precedemment (EC-85/DG.1 du 23 mars 2017), la destruction 
du trichlorure de phosphore par incineration a ete suspendue, a titre de precaution 
indispensable, afin d’eviter d’endommager severement le revetement refractaire. 
La destruction par neutralisation a commence le 12 septembre 2017. Au 16 octobre, 
48,3 tonnes, soit 42,5 %, de trichlorure de phosphore avaient ete detruites. 

5. Les equipes du Secretariat technique (« le Secretariat») continuent, 
accompagnees d’observateurs libyens, d’inspecter l’entreprise GEKA mbH tous les 
deux mois, la derniere de ces inspections ayant eu lieu du 12 au 15 septembre 2017. 
Aucun probleme n’est survenu dans le cadre du processus de destruction. 

Activites menees par le Secretariat concernant la Libye 

6. Le Secretariat a inspecte les operations de destruction menees a l’entreprise 
GEKA mbH et a examine la neutralisation du trichlorure de phosphore au cours de 
l’inspection susmentionnee. Le Secretariat a pu assister au prelevement et a 
1’analyse d’echantillons de la masse reactionnelle afin de confirmer la fin des 
operations de destruction. L’equipe d’inspection a verifie l’achevement des 
operations de destruction du chlorure de thionyle et la poursuite des operations de 
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destruction du trichlorure de phosphore qui etaient en cours en procedant a une 
confirmation sur place et a un examen des enregistrements video. 

7. La prochaine inspection de l’entreprise GEKA mbH est prevue 
du 4 au 7 decembre 2017. Le Secretariat continuera d’evaluer les procedures 
de verification relatives au processus de neutralisation et confirmera les quantites 
qui auront ete detruites depuis la derniere inspection. 

8. L’entreprise GEKA mbH supervise de pres la destruction des armes chimiques 
libyennes de la categorie 2. Afin de veiller a ce que la destruction soit menee a son 
terme dans les plus brefs delais, tout en s’assurant que l’incinerateur ne subisse 
aucun dommage, l’entreprise GEKA mbH alimentera l’incinerateur ainsi que le 
systeme de neutralisation par petites quantites de trichlorure de phosphore. 

9. Comme indique precedemment, le Secretariat a ete informe que, pendant 
les operations de transvasement dans 1’installation de stockage de Ruwagha, 
un conteneur avait subi une reaction exothermique entrainant la polymerisation des 
produits qui se trouvaient a l’interieur dudit conteneur. Grace a un accord avec 
le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS), 
la destruction du contenu du conteneur restant a commence le 25 juillet et s’est 
terminee le 7aout2017. Le Secretariat a confirme la destruction du contenu 
du conteneur. 

10. Le 29 aout 2017, le Secretariat a re£u une lettre de M. Mohamed Siala, 
Ministre libyen des affaires etrangeres, dans laquelle ce dernier indiquait que la 
Libye arrivait prochainement au terme de ses obligations en vertu de la Convention 
sur les armes chimiques et invitait le Secretariat a y envoyer une equipe 
d’inspection. Le 19 septembre 2017, le Directeur general a informe M. Siala que le 
Secretariat etait en contact avec le Departement de la surete et de la securite de 
l’ONU concernant l’actualisation des informations sur la situation en matiere de 
securite en Libye. Comme suite a ce point, le Directeur general a note que le 
Secretariat travaille en etroite collaboration avec 1’autorite nationale libyenne pour 
elaborer un plan qui permettrait au Secretariat de se conformer au rapport de la 
quatre-vingt-troisieme session du Conseil (paragraphe 6.12 du document EC-83/5 
du 11 novembre 2016) en reclamant des echantillons de terre de Ruwagha. 

11. Le 20 septembre 2017, le Directeur general a ecrit au Secretaire general 
adjoint de l’ONU a la surete et a la securite pour demander une evaluation de la 
faisabilite du deplacement d’une equipe d’inspection a Ruwagha. Aux fins d’un 
examen plus approfondi, le 20 septembre 2017, le Directeur general a adresse une 
lettre au Representant special du Secretaire general pour la Libye et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), M. Ghassan Salame, 
l’informant de la correspondance du Ministre libyen des affaires etrangeres et 
sollicitant 1’assistance de la MANUL dans l’eventualite d’une mission a Ruwagha. 

12. Le 17 octobre, le Secretaire general adjoint de l’ONU a la surete et a la 
securite a repondu au Directeur general, notant que 1’installation de produits 
chimiques de Ruwagha se trouve dans la province centrale d’Al-Jufra, qui est 
actuellement sous le controle de l’Armee nationale libyenne. Une zone d’exclusion 
aerienne a ete imposee sur cette region et l’ONU n’a pas ete en mesure d’obtenir 
une autorisation de vol dans la region au cours des 18 derniers mois. Le Secretaire 
general adjoint de l’ONU a la surete et a la securite a recommande que l’OIAC 
mene d’abord une visite d’evaluation a Tripoli, afin de discuter de l’acces a 
l’installation de Ruwagha avec le Ministere libyen des affaires etrangeres, les 
autorites responsables de la securite et la MANUL. Les preparatifs de ladite visite a 
Tripoli sont en cours. 
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Cout global et etat du Fonds d’affectation speciale 

13. Le l er aout2016, le Secretariat a diffuse une note relative a un appel a 
contributions volontaires au Fonds d’affectation speciale a l’appui de la Libye 
(S/1400/2016 du l er aout 2016). A la date limite fixee pour l’etablissement du 
present rapport, plus de 1,2 million d’euros avait ete vire au Fonds d’affectation 
speciale grace aux contributions re^es du Canada, de Chypre, des Etats-Unis 
d’Amerique, de la Finlande et de la Nouvelle-Zelande. Un montant supplementaire 
de 133 638 euros a ete re^u du Canada sous la forme d’un virement en provenance 
d’un precedent Fonds d’affectation speciale consacre a la Libye. En outre, le 
30 juin 2017, le Secretariat a re?u une contribution de 20 000 euros de l’Espagne. A 
la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, des depenses d’un 
montant de 816 946 euros avaient ete imputees au Fonds d’affectation speciale au 
titre d’activites liees a la destruction des armes chimiques libyennes de la 
categorie 2. 

14. Le Fonds d’affectation speciale continue d’etre utilise pour financer les 
activites de destruction et de verification liees aux armes chimiques libyennes de la 
categorie 2. Le contenu du conteneur d’armes chimiques de la categorie 2 restant a 
Ruwagha a ete detruit grace aux fonds verses par Chypre, l’Espagne, la Finlande 
et la Nouvelle-Zelande. 

15. Le Secretariat a ete informe que l’Union europeenne contribuera dans une 
large mesure au financement des operations de nettoyage du pare de cuves de 
Ruwagha, ou sont stockees 350 tonnes d’un hydrolysat d’yperite tres acide dans des 
conteneurs corrodes et presentant des fuites, ainsi que d’autres restes de l’ancien 
programme d’armes chimiques. 

16. Le Directeur general tient une fois encore a remercier les Etats parties qui ont 
deja verse des contributions volontaires au Fonds d’affectation speciale ou qui 
envisagent de le faire. 
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